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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Côte d'Ivoire

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Il s’agit du nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications. 

Ne pas dépasser 200 caractères

	Le gbofé d'Afounkaha, la musique des trompes traversières de la communauté tagbana

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant
Il s’agit du nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 200 caractères

	Gbofé

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné. 

	Néant

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 150 mots

	Le Gbofé est une pratique culturelle des peuples de la moitié nord du pays. Chez les Tagbana, sous groupe sénoufo, le Gbofé est pratiqué dans la région du Hambol, notamment à Afounkaha où il est plus dynamique. Seul le village de N'dana (Sous-préfecture de Katiola) est spécialisé dans la fabrication des trompes traversières. 

Le Gbofé se retrouve également à Sinématiali chez les Nafara et  à Ferkessédougou chez les Niarafolo. Il s’étend aussi au peuple manding notamment chez les Malinké de Mankono. 

Reconnu depuis les années 60 pour son expertise dans l'exécution du Gbofé, le Gbofé d'Afounkaha est constamment sollicité par la diaspora tagbana (Abidjan, Yamoussoukro, Dabakala…), les leaders, pour animer toutes sortes de manifestations culturelles. Quant aux praticiens et détenteurs, le Gbofé leur sert de support d'animation pendant les moments de joie (mariages) et de tristesse (décès).

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément, en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Si des éléments liés sont pratiqués dans des régions avoisinantes, veuillez le préciser.
Ne pas dépasser 150 mots

	Le territoire d’expression du Gbofé tagbana est constitué par les Sous-préfectures de Katiola, Fronan, Tafiré, Niakaramandougou et Timbé, dans la région du Hambol.

Au-delà du peuple tagbana, le Gbofé est partagé par les autres sous groupes sénoufo et les peuples malinké.

En pays tagbana, seul le village de N’dana est spécialisé dans la fabrication des trompes traversières, à la commande des communautés. Le village d’Afounkaha assure la pratique et la formation au Gbofé dans les localités voisines comme celle de  Katiola.

Pendant la période du conflit (2002-2011), l’insécurité  et la  paupérisation ont occasionné des déplacements massifs de populations du Nord vers le Sud entrainant une désorganisation sociale et culturelle. 

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle
 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) 

	F.
Personne à contacter pour la correspondance

	Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Si une adresse électronique ne peut être donnée, indiquez un numéro de télécopie.

Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature et les coordonnées d’une personne de chaque État partie concerné.

	Titre (Mme/M., etc.) :
	Monsieur

	Nom de famille :
	AKA 

	Prénom :
	Konin

	Institution/fonction :
	Directeur Général de l'Office Ivoirien du Patrimoine Culturel

	Adresse :
	Ministère de la Culture et de la Francophonie/BPV 39 Abidjan

	Numéro de téléphone :
	(225) 05 42 20 07/01 29 72 99

	Numéro de fax :
	(225) 20 21 24 96

	Adresse électronique :
	konin_aka@yahoo.com

	Autres informations pertinentes :
	- Expert ayant pris part à la 7ème Session annuelle du Comité intergouvernemental pour la Sauvegarde du Patrimoine culturel immatériel à Paris.
- Conservateur- spécialiste en recherche ethnomusicologique, étudiant depuis 2001 les traditions musicales de la Côte d'Ivoire.  
- Auteur de plusieurs publications sur les musiques et instruments de musique traditionnels de Côte d'Ivoire (consultables uniquement sur le site: www.africamuseum.be/publications en ligne)

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ». 
Cette rubrique doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et culturelles, et leurs significations actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés. » ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;

c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existant relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette rubrique doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordés en détail dans le dossier de candidature.
Ne pas dépasser 1000 mots

	Le groupe orchestral du Gbofé d’Afounkaha est constitué de six trompes traversières et deux tambours. Le Gbofé est une musique profane exécutée par les hommes, les femmes et les jeunes, lors des grands événements de caractère social (réception d’une autorité, décès, mariage, baptêmes et grandes fêtes de réjouissances.) 

Les thèmes chantés du Gbofé sont généralement constitués de louanges des chefs et des hautes personnalités, les critiques sociales, les sentiments amoureux, la mort, la reconnaissance etc. Ils sont présentés sous la forme de proverbes, de paraboles, de textes engagés, imagés ou hyperboliques. Grâce à la musique du Gbofé, les Tagbana se replongent dans leur tradition d'origine, à travers les thèmes chantés qui participent non seulement à la dynamique socioculturelle du village, mais surtout à l'éducation de la communauté villageoise; ces œuvres musicales enseignant au peuple tagbana le savoir-faire, le savoir-parler, le savoir-être et mettant en relief son histoire et sa civilisation.

Le Gbofé joue un rôle social important en conférant respect et notoriété aux détenteurs de ce savoir traditionnel et en favorisant l'intégration dans la société.

Le Gbofé d’Afounkaha est détenu par une famille en occurrence la famille Traoré dont le porte-parole actuel est Traoré Honantchi. Les détenteurs sont les gardiens des instruments qui autorisent la sortie du Gbofé pour toute prestation. 

Les praticiens sont constitués de six trompettistes ou Gbofé hienlin, deux tambourinaires ou Ping hienlin, de danseurs ou Yoor fèhèlè, de chanteuses ou Kièlè au nombre variable, et la protectrice des danseurs ou Gbossoundjo.

En dépit du nombre restreint de praticiens au sein de la communauté, les Tagbana d'Afounkaha reconnaissent encore l’élément comme faisant partie de leur patrimoine et continuent de le pratiquer. 

Il est important d’indiquer qu’il y a deux phases dans la transmission : la phase secrète ou exotérique et la phase profane ou publique. 
La phase secrète est d'ordre strictement familial et concerne les détenteurs uniquement. Quant à la phase profane, elle consiste en la transmission des connaissances et savoir-faire liés à l’élément et se fait de diverses manières: en règle générale, les connaissances et savoir-faire sont transmis aux jeunes garçons et jeunes filles par leurs pères, leurs mères, ainsi que par d’autres praticiens expérimentés de la communauté. Aujourd’hui, des formations sont organisées pour les tambourinaires. La formation des trompettistes commence dès le jeune âge; les jeunes fabriquent des trompes en tige de feuille de papayer qui leur servent à imiter le jeu des pères; quant à la technique de jeu, elle s'acquiert dans l'observation et l'imitation scrupuleuse des aînés; pour la reconnaissance des chansons, le côtoiement régulier de l'orchestre et l'exécution du répertoire est indispensable. Pour la danse, les jeunes garçons de 7-8 ans, regardent les ainés et  imitent leurs pas et gestes lors des prestations.

Tous les aspects de l'élément sont conformes aux prescriptions des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et ne sont donc pas en contradiction avec les exigences de respect mutuel entre communautés, groupes et individus ou avec les principes du développement durable. L’élément a une fonction sociale et culturelle assez étendue et n’aurait pu survivre sans un respect mutuel à l’égard des nombreuses autres communautés ethniques et sociales établies dans la région du Hambol. En outre, tout le monde peut devenir praticien du Gbofé. Les trompes Gbofé sont fabriquées essentiellement à partir de racines dont le mode d'extraction permet à l'arbre de vivre, ce qui n’est pas préjudiciable pour l’environnement.

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ». 

Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de transmission, la démographie des détenteurs, des praticiens et des publics, et sa durabilité.
Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel. 

Ne pas dépasser 1000 mots

	- Fréquence et ampleur de la pratique

La pratique de l’élément risque de s’éteindre car il y a très peu de maîtres de cet art dans l’ensemble du département de Katiola. Si auparavant le Gbofé avait existé chez plusieurs communautés tagbana, aujourd’hui, il est plus présent seulement dans trois villages, avec pour lieu de prédilection Afounkaha.

Les détenteurs et les praticiens du patrimoine sont pour la plupart très âgés puisque les jeunes s’intéressent de moins en moins à l’apprentissage de cette forme d'expression culturelle et regagnent les zones urbaines, minières et la basse côte. Le désintérêt a été accentué avec la crise militaro-politique qu'a connue la Côte d'Ivoire; la majorité des jeunes ayant quitté les villages tagbana, situés en ex-zone assiégée pour se rendre au sud en zone gouvernementale. Cette situation a eu pour effet de provoquer une rupture dans la chaîne de transmission des savoirs et savoir-faire liés au Gbofé; il en résulte incidemment la décroissance des praticiens de cette expression culturelle. En dépit de ces problèmes, les communautés restent attachées à cette pratique musicale. En outre, la présence de quelques "Trésors humains vivants" rencontrés chez les communautés détentrices, qui incarnent au plus haut point des compétences pour la pratique et détiennent des connaissances et savoir-faire sur le Gbofé est un signe d’espoir pour sa sauvegarde et sa promotion pour les générations futures; ces "Trésors humains vivants" ayant vivement manifesté leur souci de transmettre leurs connaissances aux générations montantes. 

Parallèlement aux efforts de la communauté, le gouvernement a adopté des programmes et des projets qui permettent de sauvegarder cette forme d'expression culturelle. En 2010, une mission de sensibilisation effectuée par des experts nationaux, a permis un regain d'intérêt pour l'élément, dans la région du Hambol. Pour preuve, un groupe de Gbofé a vu le jour à Katiola, mis sur pied par les praticiens d'Afounkaha, ce qui confère un accroissement plus large des praticiens. 

- Mode de transmission

Pour assurer la viabilité de l’élément, les praticiens transmettent le savoir aux jeunes qui sont en général leurs fils ou filles. Le mode de transmission traditionnel se fait par l’observation et la pratique, le maître guidant constamment l’élève. Une fois qu’ils maîtrisent le savoir et le savoir-faire, ils peuvent intégrer le groupe et continuer à exercer leur art. Les détenteurs transmettent leurs savoir-faire à un héritier issu de la famille élargie.

- Démographie des praticiens et détenteurs

Sur une population totale de 700 habitants que compte le village d'Afounkaha, le groupe orchestral compte seulement trois (3) danseurs, six (6) trompettistes, deux (2) tambourinaires et une dizaines de femmes (chanteuses), avec un manque criard d'apprentis dans la pratique. Une sauvegarde urgente des savoirs et savoir-faire liés au Gbofé s’impose car le degré de transmission est très faible. La plupart des praticiens sont d’un âge avancé, entre 45 et 68 ans et vivent dans la précarité, d'autres sont malades, d’où l’urgente nécessité d’adopter des mesures de sauvegarde pour accroître la participation et la viabilité de l’élément. 
 - Menaces pesant sur l’élément

Le Gbofé nécessite une action de sauvegarde urgente car la plupart des détenteurs et praticiens de ce savoir et savoir-faire sont exposés à certaines pathologies liées notamment au jeu des trompes. A cela s'ajoutent le vieillissement des détenteurs et praticiens, la paupérisation grandissante, l'exode des jeunes vers les zones urbaines, minières ou la basse côte à la recherche d'un emploi rémunérateur; il en découle une forte menace de la pratique de cette expression culturelle. Quant aux jeunes, restés sur place, ils se montrent de moins en moins sensibles à cette tradition. Par ailleurs, en raison du déboisement massif, les arbres dont les racines servent à la fabrication des trompes se raréfient. Enfin, le Gbofé ne bénéficie d'aucune promotion sur les media modernes. 

- Durabilité 

Le Gouvernement ivoirien a ratifié les Conventions de 2003 et de 2005 afin de donner les moyens aux communautés, organisations non gouvernementales et associations d’inventorier, de documenter et assurer  la viabilité et la transmission du patrimoine culturel immatériel.

Le projet d’Arrêté portant création, organisation et fonctionnement de la Commission nationale chargée de la sélection et la promotion des "Trésors humains vivants", en instance de finalisation, constitue une autre mesure de protection et de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel; ce projet vise à créer une base de données nationales à partir de laquelle seront publiés des répertoires et catalogues des "Trésors humains vivants" afin de promouvoir les détenteurs et praticiens du patrimoine culturel immatériel.

A cela s'ajoute l'inscription du Gbofé sur la Liste d’inventaire du patrimoine culturel national par l'arrêté ministériel n° 434/MCF/CAB du 15 octobre 2012.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». 

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.
Décrivez aussi les efforts du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.

Ne pas dépasser 500 mots

	-Efforts de sauvegarde de l'élément dans le passé

Après la proclamation de l'élément comme chef-d'œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'Humanité de l'UNESCO en 2001, un "Plan de sauvegarde du Gbofé" a été réalisé à la base par les communautés, détenteurs et practiciens d'Afounkaha. Ce plan prévoyait la création d’un festival dans la ville de Katiola, avec attribution de prix nationaux aux praticiens, l'ouverture de centres d’information et de documentation, l'organisation d’ateliers professionnels locaux (danse, musique, artisanat), le recueil de données scientifiques sur la musique du Gbofé (vidéo, audio, iconographie), le recensement scientifique des expressions culturelles de la musique du Gbofé, l'élaboration et la diffusion de manuels sur la musique et chorégraphie du Gbofé. 

L'Etat partie s'était aussi engagé à inscrire ce plan de sauvegarde du Gbofé dans sa politique culturelle nationale. Ainsi, ce projet devait être inscrit au Programme d'Investissement Public (PIP) 2012. En outre, l'Etat partie avait prévu une campagne de sensibilisation et un programme de revalorisation et de conservation du Gbofé; malheureusement la crise sociopolitique a freiné la mise en œuvre de ce programme.

Un arrêté interministériel portant nomination d’un expert national du Gbofé a été signé en septembre 2004 par le Ministre en charge de la Culture et le Ministre en charge de l’Education Nationale.

La Convention de 2003 est ratifiée le 13 juillet 2006 par la Côte d'Ivoire.

En juin 2011, le Ministère en charge de la Culture, a apporté un soutien financier à hauteur de 6000.000 F CFA à l'expert national pour la réalisation d'un film documentaire sur l'élément. 

En ce qui concerne la participation des communautés à la sauvegarde de l'élément, elle se traduit par la création de l'Association pour la Sauvegarde des Musiques de Trompes traversières de Côte d'Ivoire (ASMT-CI) qui regroupe les détenteurs et praticiens de l'élément ainsi que des représentants des autorités administratives et politiques. L'attachement des communautés à l'élément se ressent également à travers les répétitions bimensuelles, en vue de pérenniser cette pratique musicale; ces séances ont été fructueuses car un jeune de 18 ans vient de rejoindre le groupe des danseurs, portant le nombre à quatre (4). Dans la même optique de pérennisation de l'élément, un groupe de Gbofé vient d’être créé à Katiola, par les praticiens d'Afounkaha.

- Efforts actuels de sauvegarde de l'élément

Conformément aux dispositions de la Convention de 2003 et sous l’égide du Ministère en charge de la Culture, un Comité local de gestion du projet, composé des représentants de l’Administration publique, des corporations, des couches socioprofessionnelles, des associations, des détenteurs, des praticiens, des collectivités territoriales est en cours d’installation. Ce comité aura pour principales missions la sensibilisation et l'information, la recherche de partenaires au développement pour le financement des projets d’infrastructures, le soutien à l'organisation des festivals, la conception et la mise en œuvre du plan de gestion et de sauvegarde.

L'inscription du Gbofé sur la Liste d’inventaire du patrimoine culturel national par l'arrêté ministériel n° 434/MCF/CAB du 15 octobre 2012.
La création de l'Office Ivoirien du Patrimoine Culturel par le décret n° 2012-552 du 13 juin 2012.

La nomination des membres du Comité opérationnel pour la sauvegarde du Gbofé par l'arrêté n° 66 MCF/CAB du 05 novembre 2012, signé par le Ministre de la Culture et de la Francophonie.
- Contraintes externes ou internes

Le Ministère en charge de la Culture est confronté à une insuffisance de moyens pour la recherche, la sauvegarde et la promotion du patrimoine culturel immatériel.

La crise politico-militaire (2002-2011) a affecté tous les secteurs d’activité et spécifiquement le secteur de la culture.

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette rubrique doit identifier et décrire un ensemble cohérent de mesures de sauvegarde susceptibles de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre, et donner des informations détaillées sur les points suivants :

a. Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

b. Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

a. 
Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaire de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités.
b. 
Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines pour la mise en œuvre du projet. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous).
c. 
Démontrez que l’État partie concerné est prêt à soutenir l’effort de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
d. 
Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour les mener à bien (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Ne pas dépasser 2000 mots

	Après les investigations de terrain, l'état des lieux et les rencontres avec les parties prenantes, les mesures de sauvegarde suivantes s'imposent pour le Gbofé.

Principaux objectifs:

•
Faire une recherche pluridisciplinaire sur le Gbofé ;

•
Transmettre aux générations futures les connaissances et savoir-faire sur le patrimoine musical et  la danse du Gbofé ;

•
Vulgariser et promouvoir le Gbofé auprès des peuples tagbana et des autres communautés pratiquant le Gbofé ;

•
Promouvoir une économie du patrimoine au bénéfice des communautés locales.

Résultats obtenus :

•
Une base de données sur le Gbofé est constituée et disponible dans les archives de l'Office Ivoirien du Patrimoine Culturel ;

•
Le Gbofé est d’avantage connu du grand public et surtout des jeunes ; 

•
70 personnes (jeunes, représentants de communauté, associations) sont formés aux techniques de fabrication et d’entretien des instruments musicaux du Gbofé et apprennent aussi à connaître les pratiques culturelles associées à ce patrimoine ;

•
Le Gbofé est vulgarisé à travers les émissions de radio et de télévision, les festivals culturels et les expositions publiques ; 

•
Des phonogrammes, des CD et DVD du Gbofé sont enregistrés, produits et mis à la disposition du public;

•
Un centre polyvalent intégré à un circuit touristique est créé ;

•
Le reboisement d’un hectare du nangnranhan (Pterocarpus erinaceus/Papilionacées) est assuré ;

Activités principales:

•   Organisation d’ateliers pratiques de sensibilisation, d’initiation et de formation sur le Gbofé •
 Enregistrement sonore et audiovisuel du répertoire du Gbofé ;

•
Organisation d’un festival du Gbofé ;

•
Réalisation des émissions télé et radio sur le Gbofé ;

•
 Reboisement (planting du nangnranhan Pterocarpus erinaceus/Papilionacées);

•
Création d’un centre polyvalent pour la pratique régulière, les répétitions, les apprentissages.

Principales activités envisagées : 

•
Initiation  des jeunes à la fabrication et à la pratique des instruments et de la danse  du Gbofé; 

•
Production et diffusion de phonogrammes, de CD et de DVD audio et audiovisuels; 

•
Organisation d’expositions publiques de photographies sur la musique et la danse du Gbofé; 

•        Inventaire et documentation des différentes variantes de Gbofé.

Le budget estimé en dollars des États-Unis est le suivant :

DESIGNATION                                                                                             COÛT (US$)

1.
ATELIERS DE FORMATION
 ……………………………………………………………47 877,7

Ressources humaines (formateurs, participants et comité d'organisation)………………10 888,9

Ressources matérielles et logistiques………………............................................................9 888,9

Restauration et hébergement…………………………………………………………………25 111,1

Moyen de Communication………………………………………………………………………1 988,9

2.
INVENTAIRE, DOCUMENTATION ET PROMOTION………………………………38 366,7

Moyens matériels techniques et logistiques………………………………………………………3 000

Frais de recherche…………………………………………………………………………………4 833,3

Intéressement groupes musicaux………………………………………………………………1 111,1

Intéressement relais locaux d'enquête ……………………………………………………………533,3

Production (catalogues, CD audio, DVD…)……………………………………………..........15 555,6

Diffusion radiophonique et télé…………………………………………………………………6 666,7

Exposition publique (iconographique)…………………………………………………………6 666,7

3.
FESTIVAL DU GBOFE………………………………………………………………….133 333,3

4.
CONSTRUCTION D’UN CENTRE POLYVALENT…………………………………164 444,5

Acquisition du terrain (2000 m²)……………………………………………………………….8 888,9

Construction du centre ………………………………………………………………….………88 888,9

Equipement du centre………………………………….. ………………………………………66 666,7

5.
REBOISEMENT

Acquisition de la parcelle …………………..…………………………………………………….2 222,2

Achat de plants…………………………………………………………………………………….1 111,1

Planting et entretien……………………………………………………………………………….3 333,3

TOTAL BUDGET………………………………………………………………………………390 688,9

Dans le cadre de la sauvegarde d'urgence une demande d'assistance est sollicitée auprès de l’UNESCO pour la réalisation de l'atelier de sensibilisation et de formation ainsi que pour l'Inventaire, la documentation et la promotion à hauteur de 86 244,4 US $.

Le Ministère de la Culture et de la Francophonie est soucieux de la préservation et de la sauvegarde de son patrimoine culturel conformément aux dispositions de la loi n°87-806 du 28 juillet 1987 portant protection du patrimoine culturel national. Dans cette perspective, l'Etat de Côte d'Ivoire a ratifié les Conventions de 1972, 2003 et 2005 respectivement dénommées Convention concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel, la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles.

L’Office Ivoirien du Patrimoine Culturel est l’organisme de tutelle du Ministère de la Culture et de la Francophonie qui compte parmi ses agents des professionnels en patrimoine culturel immatériel et des musicologues. Aussi, cette structure travaille-t-elle avec des personnes ressources provenant de l'Université Félix Houphouët BOIGNY de Cocody, de l'Institut National Supérieur des Arts et de l'Action Culturelle, de la Commission nationale ivoirienne pour l’UNESCO, des associations et des organisations non gouvernementales œuvrant en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

Le calendrier d'exécution du projet est le suivant :

5-25 mars 2014: Atelier de sensibilisation et de formation

Mai 2014 : Inventaire et documentation 

Juin 2014 : Restitution des résultats de l'inventaire

Juillet-août 2014: 

•
Production de CD audio et audiovisuel

•
Production de catalogues

Octobre 2014 : 

      ● Diffusion radiophonique et télé

      ● Diffusion des produits dérivés du Gbofé (catalogues, CD, DVD…)

Décembre 2014 :

      ● Exposition iconographique et festival

Premier trimestre 2015 :

      ● Acquisition du terrain et construction du centre polyvalent

Deuxième trimestre 2015 :

      ● Equipement et remise officielle du centre polyvalent

      ● Reboisement

 - Rapport d’activité, suivi et évaluation 

Cette activité de sauvegarde sera menée par l’Office Ivoirien du Patrimoine Culturel (OIPC) en collaboration avec le Comité local de gestion (en cours d'installation), les personnes ressources spécialisées sur les questions du patrimoine culturel immatériel de Côte d'Ivoire…

Les communautés ont participé au processus de préparation de cette candidature en faisant des contributions sur le mode de sauvegarde et de gestion du Gbofé et en donnant leur accord et consentement au présent dossier.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :
	- Direction régionale de la Culture et de la Francophonie du Gbêkê

- Mairie de Fronan

	Nom et titre de la personne à contacter :
	 - Monsieur KOUADIO Ahoutou Mathieu (Directeur régional)
- Monsieur COULIBALY Tiémoko Basile (Maire de Fronan)

	Adresse :
	     

	Numéro de téléphone :
	07 75 04 66/31 63 65 22 (Direction régionale du Gbêkê)
05 59 41 19/05 62 91 72 (Mairie de Fronan)

	Numéro de fax :
	31 63 65 22 (Direction régionale du Gbêkê)

	Adresse électronique :
	     

	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature

	Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature
Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes. 

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, des ONG, des instituts de recherche, des centres d’expertise et autres.

Ne pas dépasser 500 mots

	De la recherche documentaire à la collecte d’informations sur le terrain, en passant par les missions d’information et de sensibilisation, les communautés ont participé activement à toutes les étapes d’élaboration du dossier de candidature, qu’il s’agisse des rencontres individuelles et de groupes, des contacts dans les familles. Des réunions d’échanges et d’informations ont eu lieu sur les places publiques avec la participation de toute la population (hommes et femmes, vieux, jeunes et enfants). Toutes ces rencontres ont permis d’impliquer les communautés, de recueillir leurs souhaits, leurs attentes et leurs avis, de collecter, à la source, des informations de vives voix, de réaliser des prises de vue (photographies, vidéo) auprès des détenteurs et praticiens du Gbofé en vue de l’élaboration du présent dossier de candidature. 
Les représentants de la Direction régionale de la Culture et de la Francophonie du Gbêkê, de l’Administration locale (Préfecture, Sous-préfecture, Conseil général, Mairie), ont toujours facilité et accompagné les services techniques du Ministère en charge de la Culture dans la tenue des différentes rencontres. Ces structures ont servi de relais pour informer les communautés de l’arrivée des équipes de travail et facilité les rencontres avec les chefs coutumiers et les sachants.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés à la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Elles doivent être fournies dans leur langue originale de même que, si nécessaire, en anglais ou en français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état dun tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez et quelles formes ils revêtent.

Ne pas dépasser 250 mots

	Le processus d’obtention du consentement des parties prenantes s’est déroulé de la façon suivante : les détenteurs et praticiens du Gbofé comme MessieursTraoré Honantchi (porte-parole et détenteur du Gbofé), Traoré Minantchinlin (responsable des tambours), Traoré Hoblimpeni (responsable des trompettistes), Gneguita Coulibaly (responsable des danseurs),  Traoré Hintiembewele (représentant des premiers praticiens du Gbofé), Yekliminan Traoré (représentant du chef de village) et Madame Ouattara Mignan (responsable des chanteuses) qui avaient déjà exprimé leur inquiétude quant à la déperdition de l'élément, ont été informés de l’initiative de sauvegarde, si bien qu’ils n’ont pas hésité à apposer leur signature ou mettre leur empreinte digitale en signe de consentement sur les attestations de consentement.
Les preuves démontrant le consentement libre, préalable et éclairé des détenteurs, des praticiens, des communautés, signées de leurs représentants sont jointes au présent dossier. 

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Indiquez si de telles pratiques existent et, si tel est le cas, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui peut être nécessaire pour garantir ce respect. Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez effectuer une déclaration claire à cet effet.

Ne pas dépasser 250 mots

	En tant que musique profane, aucune pratique coutumière ne limite l'accès au Gbofé. Toutefois, toutes les pratiques coutumières liées à la fabrication des trompes traversières et des tambours seront respectées. Avant l'extraction des racines servant à confectionner les trompes, les demandeurs des instruments offrent au sculpteur un vieux et grand coq de plumage blanc possédant des ergots appelé tihitchangolo, du vin de raphia rare ou le gbè. Le sculpteur  s’adresse aux ancêtres et esprits bienveillants, loin des regards indiscrets. Il prononce les paroles suivantes: «Nous vous prions, esprits, de bien vouloir accepter le coq que nous vous offrons afin que les Gbofé soient de bonne facture et produisent de belles musiques. » Quant au fabricant de tambours, il sacrifie un poulet à l’endroit de ses ancêtres défunts afin que ces derniers puissent l’assister dans son ouvrage, c’est-à-dire, l’extraction, la fabrication ainsi que la vente. Après la fabrication des tambours, le scupteur, en buvant un verre de bière ou de vin, convie les esprits qui l’ont soutenu dans la tâche, ainsi que ses ancêtres.
Le processus de sauvegarde devra ainsi retenir ces pratiques coutumières et celles que préconisent les détenteurs et praticiens.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées complètes des organismes communautaires ou des représentants des communautés, ou d’organisations non gouvernementales qui sont concernés par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc.

	Organisation/ communauté :
	- Groupe musical du Gbofé d'Afounkaha
- Association pour la Sauvegarde des Musiques des Trompes traversières de Côte d’Ivoire (ASMT-CI) 

	Nom et titre de la personne à contacter :
	- Monsieur Traoré Honantchi (Groupe musical du Gbofé)

- Monsieur YEGNAN Naminhonri Christophe (ASMT-CI)

	Adresse :
	     

	Numéro de téléphone :
	(225) 06 04 98 41/ 47 90 04 31 (Traoré Honantchi)
(225) 07 13 02 29 (YEGNAN Christophe)

	Adresse électronique :
	     

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire 

	Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

Indiquez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme chargé de le tenir à jour. Démontrez que l’inventaire a été dressé en conformité avec la Convention, et notamment avec l’article 11 (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis a jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

Joignez au formulaire de candidature les documents faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire ou donnez le lien au site Internet présentant cet inventaire.

Ne pas dépasser 200 mots

	L’élément a été inscrit à l’inventaire par Arrêté n°434/MCF/CAB du 15 octobre 2012 portant inscription de biens culturels à l’inventaire national. 

Pour mettre à jour l’inventaire, un suivi régulier du patrimoine culturel immatériel de la Côte d'Ivoire est assuré par la Direction du Patrimoine Culturel. Il convient de noter que l'inventaire est un processus en cours en Côte d'Ivoire en raison du grand nombre d'éléments du patrimoine culturel immatériel à identifier sur toute l’étendue du territoire national.

Conformément aux articles 11 et 12 de la Convention de 2003, les informations préliminaires qui ont permis de définir et d’identifier l’élément ont été fournies par les communautés, les associations elles-mêmes lors de la mission de terrain de l'équipe d'experts nationaux en 2010. D'autres consultations se poursuivront entre l'Office Ivoirien du Patrimoine Culturel et le Comité local de gestion. 

Après le processus d’inventaire, les membres de la communauté, les détenteurs, praticiens et l'association ont accepté de proposer et préparer un dossier de candidature pour cet élément nécessitant une sauvegarde urgente. Dans le processus de consultation avec l'Office Ivoirien du Patrimoine Culturel, Monsieur Traoré Honantchi, responsable du Gbofé et les anciens de la communauté ont aidé à documenter le formulaire de candidature. 

	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée
Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Ils pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 
 10 photos récentes en haute résolution
 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 
 film vidéo monté (maximum 10 minutes) 
 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires
Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, des documents multimédias ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature. 

Ne pas dépasser une page standard.

	- Angeline, YEGNAN Touré Gninwoyo, " La musique des trompes traversières en pays tagbana: le Gbofé d'Afounkaha", Université de Cocody, UFRICA, mémoire de maitrise, 1999-2000, 100 p.

- Zemp, HUGO,« Trompes sénoufo », in Annales de l’Université d’Abidjan, série F, tome I, fascicule I, Ethnosociologie, 1969, pp. 25-50.

	7.
Signature pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :
Maurice Kouakou BANDAMAN
Titre :
Ministre de la Culture et de la Francophonie
Date :
28 février 2013 (dernière révision)
Signature :
<signé>
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